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1 FICHE PROJET 

 
Pays      : Burundi 
 
Secteur  et sous –secteur CAD : Gouvernance 
 
Institution nationale ou régionale  
chargée de l’exécution    : Assemblée Nationale et Sénat du Burundi 
 
Agences d’exécution   : Coopération Technique Belge 
 
Nombre d’experts internationaux CTB : 0 
 
Nombre d’experts nationaux CTB : 1 (jusqu’en septembre 2009) puis géré 

depuis la représentation 
 
Durée de la prestation (selon AS/CS) : 48 mois, dont 36 mois d’exécution 
 
Date de signature de la CS  : 6 juillet 2006 
Date d’approbation du DTF  : 13 novembre 2007 
Date de signature CMO   : 10 décembre 2007  
 
Date de démarrage de la prestation effective :  : Janvier 2008  

 
Date de clôture de la prestation estimée  : Juillet 2011 (à confirmer par 
échange de lettres) 
 
Modalités de gestion de la prestation : Mixte, régie et cogestion 
 
Budget total de la prestation  : 1 MEUR 
 

Objectif global : contribuer à l’amélioration de la bonne gouvernance au Burundi 

Objectif spécifique : contribuer à l’amélioration du fonctionnement du 
Parlement burundais.  

RI. 1. Les structures administratives du parlement sont appuyées 

RI. 2. Les formations sont préparées, organisées, suivies et évaluées 

RI. 3. Des stages pratiques sont organisés pour les présidents des commissions, 
les cadres du parlement et les questeurs 

RI. 4. Le Parlement est équipé de façon transitoire 
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2 SITUATION ACTUELLE EN BREF  

Le projet a été conçu en 2005 avec pour objectifs d’accompagner une 
réorganisation des deux chambres, de développer un service de formation 
performant pour les deux chambres et de les doter d’outils informatiques 
susceptibles de faciliter le travail parlementaire.  
 
Pour diverses raisons, il n’a démarré qu’en 2008 (signature de la CMO en 
décembre 2007), alors que la législature était déjà bien entamée et que 
beaucoup regardaient vers les échéances de 2010. Dans ce contexte, il s’est 
avéré nécessaire de revoir certains objectifs de la prestation.  
 
Ainsi, au démarrage de la prestation  
 

� L’organigramme du Sénat avait déjà fait l’objet d’une révision (Instruction 
Intérieure du 25 janvier 2007) tandis que celui de l’Assemblée Nationale 
était en cours de révision (projet de modification de l’instruction intérieure 
du 10 octobre 2005) ; 

� L’instruction Intérieure portant Fonctionnement du Bureau du Sénat avait 
été mise en place ; 

� L’instruction Intérieure portant Fonctionnement du Bureau de l’Assemblée 
Nationale avait été mise en place ; 

� Les Instructions Intérieures portant Organisation et Fonctionnement du 
Collège des questeurs avaient été mises en place  à l’Assemblée Nationale 
et au Sénat ; 

� Certaines dispositions du Règlement d’Ordre Intérieur du sénat avaient été 
modifiées ; 

� Une proposition de loi sur le statut du personnel des deux chambres avait 
été élaborée – mais non encore promulguée. 

 
Par ailleurs, la capacité réelle du projet à influer sur l’organisation des deux 
chambres et plus encore sur la promulgation effective du statut du personnel 
étant faible, il a été amené à s’intéresser davantage à l’élaboration des profils de 
poste, puis de développer un programme de formation en conséquence.  
 
De nombreuses formations avaient également été organisées à l’endroit des 
parlementaires et des fonctionnaires du Parlement principalement sur 
financement de l’AWEPA et de l’Union Interparlementaire. Par ailleurs, les 
conditions n’ont jamais été réunies pour constituer, au sein même du parlement, 
un service de formation performant. Quelques formations ad hoc ont donc été 
organisées auprès d’acteurs privés ou avec l’appui du Parlement belge.  
 
Enfin, en matière informatique, le Sénat burundais avait d’ores et déjà reçu un lot 
de matériel du sénat belge. De plus,  
 

� Un site Internet avait été créé pour les deux chambres. Le site du Sénat 
est fonctionnel (http://www.senat.bi); celui de l’Assemblée Nationale ne 
l’était pas encore. 

� Un service informatique avait été créé au Sénat comme à l’Assemblée 
Nationale.  
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� Un réseau informatique avait été installé au Sénat. 
 

D’autres appuis conséquents (APF par exemple) se sont également fait jour, alors 
qu’aucun mécanisme performant de coordination des interventions ne fonctionne 
encore. Plus loin, avec l’émergence de besoins plus complexes en matière 
d’informatisation, il a été décidé de subordonner la fourniture d’équipements et 
de logiciels s’est-elle vue subordonnée à l’élaboration préalable d’un plan 
directeur. Il n’en reste pas moins qu’une très large part du budget se verra 
engagée, en 2010, sur l’achat de matériel informatique.  
 
De façon plus générale,  
 

- le projet a enregistré, fin 2009, le départ de l’essentiel de son personnel. 
Ainsi, le Délégué à la cogestion a quitté ses fonctions subitement en 
septembre 2009, et la comptable fin novembre. La comptable se verra 
remplacer courant 2010, l’interim étant assuré par un des contrôleurs de la 
Représentation. Le budget disponible sur la ligne AT ne permettant pas de 
recruter un nouveau Délégué à la Cogestion compétent, il a également été 
décidé, au moins pour un temps, d’internaliser la gestion du projet au 
niveau de la Représentation. Plus loin, et nonobstant la relative modicité 
du budget du projet, il y aurait lieu d’interroger le choix fait au démarrage 
de la prestation d’en confier la gestion à un expert national.   

  
- Le Directeur d’intervention a également indiqué qu’il s’apprêtait à quitter le 

Sénat pour prendre d’autres fonctions. Son remplacement est donc attendu 
début 2010.  

 
Par ailleurs, il convient de noter que la collaboration avec les autres partenaires 
techniques et financiers a connu quelques ratés en 2009. Ainsi, en début d’année, 
le projet s’est-il évertué à établir un partenariat avec l’Assemblée Parlementaire 
de la Francophonie afin d’assurer une informatisation cohérente des deux 
chambres. En substance, il eu s’agit de faire porter à l’APF, qui ne dispose 
d’aucune équipe sur place, la fourniture d’une part significative des équipements, 
et au projet la fourniture d’une assistance technique en informatique qui fait 
grandement défaut. Cette proposition est restée lettre morte, puis a été enterré, 
les modes de gestion des deux interventions étant trop différents pour permettre 
un tel mariage.  
 
Plus largement, il convient de noter que la cohabitation entre ce projet, en 
cogestion, et d’autres interventions portées par l’APF, le BINUB, l’AWEPA et 
d’autres, en régie directe et où des équipements et appuis sont livrés clés en 
main, sans intervention du parlement, est malaisée. On constate ainsi que 
l’implication des deux chambres dans l’exécution effective de la prestation est 
limitée. Plus loin, il semble que la cellule composée du Délégué à la Cogestion et 
du comptable est considéré avant tout comme un prestataire de services au 
bénéfice des deux chambres.  – et non comme un partenaire d’exécution.  
 
Ceci n’affecte en rien la bonne entente entre les différentes parties en présence 
mais tend à suggérer que la cogestion n’est pas le mode de gestion le plus 
adapté pour cette prestation particulière, en appui au pouvoir législatif plutôt qu’à 
l’exécutif. 
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3 BILAN DE LA PLANIFICATION DES ACTIVITES 

3.1 Aperçu des activités 2009 

Résultat 1 :  
 
 
� Le cahier des charges relatif à l’élaboration des profils de poste ont été élaborés (en septembre) et le marché conclu, en décembre, pour 

une exécution début 2010 
� Le cahier des charges relatif à l’élaboration d’un schéma directeur d’informatisation a été établi (en septembre) et le marché conclu en 

décembre pour une exécution fin 2009/début 2010. 
 
Résultat 2  
 

� Avec l’ENA, des formations ont été organisées au bénéfice de XX fonctionnaires en management, en gestion des ressources humaines et 
en informatique.  

� Quatre séminaires ont été organisés à Bujumbura, au bénéfice des fonctionnaires mais également de quelques élus, sur  
- 1. l’Etat, le bien commun et la bonne gouvernance,  
- 2. les procédures de passation des marchés publics,  
- 3. l’autonomie des chambres et  
- 4. le régime juridique du Parlement et l’administration parlementaire.  

Ces séminaires ont été animés par des experts du parlement belge.  
 
Résultat 3  

 
� Organisation d’un voyage d’étude au bénéfice des 13 présidents de commissions et des responsables du service des commissions des 

deux chambres. Au cours d’une semaine passée en Belgique, la délégation a pu bénéficier d’une série de séminaires sur :  
 

o le fonctionnement et les compétences de la Chambre et du Sénat ; 
o le processus législatif 
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o le fonctionnement des commissions 
o le rôle des commissions dans le processus budgétaire 
o le suivi et l’évaluation des lois 
o l’autonomie administrative et budgétaire du parlement 
o le financement des partis politiques 
o le statut du personnel  
o Fourniture de matériel roulant pour le transport du personnel des deux chambres (1 bus et un minibus) ; 

 
Par ailleurs, ce voyage a été l’occasion de plusieurs échanges et contacts à caractère davantage politique ainsi que d’une série de réunions 
thématiques avec les experts sectoriels de la CTB et deux experts de la Police Fédérale Belge. Avec les présidents des commissions 
idoines, le programme de coopération belgo-burundais a ainsi été abordé dans les domaines de l’agriculture, de la justice, de l’éducation, 
de la santé et de la sécurité publique.  

 
Résultat 4 
 

� Livraison et dispatching de 110 ordinateurs et onduleurs  
� Analyse des besoins en matière informatique conduite par deux experts issus du parlement belge (en juin)  
� Elaboration du cahier des charges relatifs à la fourniture de 4 photocopieurs de gros calibre et de 350 licences antivirus (en septembre) et 

attribution fin décembre, pour une livraison/installation en mars 2010. 
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4 BILAN DES FINANCES 

4.1 Aperçu des dépenses au regard de la programmation 

Les dépenses en 2009 s’élèvent à 193.199,13 EUR, soit à peine 20 % du budget total. En soi, cette situation n’est pas 
surprenante dans la mesure où une part significative du budget (près de 50%) est dévolue à l’achat d’équipements 
informatiques. Or, comme établi plus haut, il a été décidé de subordonner les achats structurants (serveur, cablage, VSAT, 
etc.) au développement d’un schéma directeur d’informatisation. Néanmoins :  
 
Les dépenses au titre du Résultat 1 sont faibles, 2 200 EUR, mais deux marchés attribués en fin d’année 2009, pour 
l’élaboration des profils de poste et l’élaboration du schéma directeur d’informatisation, permettront de porter le taux de 
décaissement à près de 80 % du montant total dévolu à ce résultat.  
 
Les dépenses au titre du Résultat 2 comprennent quelques petits achats de matériel ainsi que l’organisation d’une série de 
formation à l’ENA et de quatre séminaires animés par des experts du parlement belge. Les dépenses en 2009 s’élèvent à 
44 716,68 EUR, soit 25% du montant total dévolu à ce résultat et 60% du montant prévu initialement. Des choix devront 
être opérés lors de la prochaine SMCL quant à l’utilisation des sommes restantes – en sachant qu’en 2010, il ne sera guère 
possible d’organiser des formations et que le projet, même prolongé, ne pourra significativement contribué à la mise en 
œuvre d’un programme de formation pour la prochaine législature.  
 
A 32 482,30 EUR, les dépenses au titre du Résultat 3 sont inférieurs de près de la moitié aux prévisions de dépenses 
conformes aux attentes du fait de l’annulation de deux voyages additionnels fin 2009. Cette annulation s’explique au regard 
de deux éléments : d’une part, il n’est pas toujours nécessaire ni profitable d’envoyer par exemple les documentalistes en 
formation au parlement belge alors qu’ils pourraient bénéficier localement d’une formation mieux adaptés à leur besoin. 
D’autre part, les capacités d’accueil du parlement belge ne sont pas infinis et, au regard des contextes forts différents dans 
lesquels travaillent les fonctionnaires parlementaires belges et burundais, il n’est pas toujours évident de garantir une 
formation par immersion dans les services. Néanmoins, un nouveau voyage d’études pourrait être organisé en 2010 au 
bénéfice des questeurs – et d’autres formations spécialisées pour quelques chefs de service.  
 
Pour les raisons évoquées ci-dessus, les dépenses au titre du Résultat 4 s’élèvent à 84.978,37 EUR contre des dépenses 
estimées de 282 500 EUR.  
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5 SUIVI DES INDICATEURS 

5.1 Objectif spécifique 

Aucun indicateur n’est défini pour l’objectif spécifique du projet 

5.2 Résultats 

Les indicateurs suivant ont été définis dans le Dossier Technique et Financier du projet :  

 
RESULTATS INDICATEURS Suivi  
Résultat 1 : Le Parlement est réorganisé � Existence d’un nouvel organigramme, 

d’un nouveau RI et de nouvelles 
instructions internes correspondant 
mieux aux besoins du Parlement 

� Existence d’un manuel des procédures 
administratives et financières 

� Loi sur le statut du personnel votée 
� Existence de plan globaux de formation 

du personnel et informatique pour le 
futur 

� Nouvelles affectations du personnel 

� ces documents existaient avant que le 
projet ne démarre 

 
 
 
 
� La loi existe mais n’a pas été votée. Le 

projet n’a aucune prise sur la question 
� Les marchés relatifs à l’élaboration des 

profils de poste et l’élaboration d’un 
schéma directeur d’informatisation ont 
été attribués en décembre 

� le projet n’a aucune prise sur les 
affectations 

Résultat 2 : La préparation, l’exécution et 
le suivi des formations continues en cours 
d’emploi sont effectuées 

� le plan de mise en œuvre des 
formations est finalisé et approuvé par 
le comité pédagogique 

� 20 modules du tronc commun et les 6 
modules spécialisés sont préparés et 
validés 

� Les parlementaires et les cadres du 

� Hormis l’organisation de quelques 
formations ponctuelles, le projet n’est 
pas parvenu à stimuler la création d’un 
service de formation au sein même du 
parlement burundais. Par contre, il a 
été fait recours à l’ENA pour certaines 
formations – et il semble que ce relai 
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Parlement sont sensibilisés à 
l’importance et la nécessité de la 
formation et soutiennent la démarche  

� matériel pédagogique de base est 
disponible 

� l’entièreté du personnel du Parlement 
est au courant du nouveau système de 
formation en cours d’emploi 

� nombre d’instructeurs formés pour 
cours pédagogiques 

� nombre d’instructeurs formés pour le 
contenu technique des modules (tronc 
commun + spécialisées) 

� qualités des formateurs (évaluation des 
bénéficiaires, missions de monitoring et 
d’évaluation d’experts externes) 

� nombre de modules dispensés par 
sessions (« baseline » : 7 durant la 
1ère session, 6 durant la 2ème session 
et 6 durant la 3ème session) 

� nombre  de bénéficiaires formés dans 
chaque module 

� moyenne du nombre de bénéficiaires 
par groupe 

� un tableau de bord pour le suivi de la 
formation est disponible  

� rapports de mission de monitoring  sont 
disponibles + capitalisation des 
expériences 

soit appelé à s’étendre dans la mesure 
où les besoins de l’administration 
parlementaire ne sont pas 
fondamentalement différents des 
besoins des ministères. Ces 
indicateurs, dès lors, ne sont plus 
pertinents.  

� Acquisition de deux retroprojecteurs et 
de deux portables pour les services de 
formation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
� 4 groupes de 50 personnes, composés 

surtout de fonctionnaires mais 
également de quelques élus ont 
participé aux formations sur des 
thèmes génériques intéressant le 
fonctionnement d’un parlement 

Résultat 3 : des stages de spécialisation 
sont organisés 

� nombre de stages organisés 
� nombre de rapports de mission rendus  
� nombre d’Initiatives parlementaires et 

par rapport à l’organisation des 
séances plénières et des commissions 
prises 

� 1 visite en 2008 pour 6 hauts 
fonctionnaires, 1 autre en 2009 pour 
les 13 présidents de commission et les 
chefs de services de commission 

� Le projet ne dispose pas du personnel 
requis pour suivre les initiatives 
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parlementaires 
Résultat 4 : Le Parlement est équipé en 
matériel informatique et bureautique 

� Nombre d’équipements informatique et 
bureautique présents dans les 
départements 

� Nombre de logiciels achetés et 
fonctionnels 

� Nombre d’ordinateurs et d’équipements 
de base présents dans les bureaux 
provinciaux 

� 110 ordinateurs et onduleurs fournis 
aux deux chambres 

� marché relatif à l’achat de 350 licences 
antivirus et la fourniture de 4 
photocopieurs réseau attribué en 
décembre.  
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6 MESURES ET RECOMMANDATIONS 

6.1 Recommandations 

On le constate, l’exécution de ce projet connait un retard significatif qui peut être 
attribué tant à son démarrage tardif, cause d’une certaine inadéquation entre son 
cadre logique et le contexte, des faibles moyens humains à sa disposition, des 
changements significatifs intervenus dans l’équipe en cours d’année et de ses 
modalités d’exécution, inadaptées à une intervention au profit du pouvoir 
législatif ou, à tout le moins, très différentes des modalités d’autres bailleurs.  

Dans ces conditions, les recommandations suivantes peuvent être formulées :  

a. Prolonger le projet de 12 mois afin de mener à leur termes les 
chantiers entamées, courant 2009, sur l’informatisation des 
chambres, l’élaboration d’un programme de formation cohérent au 
regard non seulement des besoins objectivés du parlement mais 
également des compétences effectives de son personnel, le 
développement des services documentaires, etc.  

b. Doter le projet des moyens humains nécessaires (par le biais d’un 
contrat de service) pour assurer le suivi des marchés ayant trait à 
l’informatisation des deux chambres. La construction d’un réseau 
intranet ne s’improvise pas et il semble que les compétences ne 
soient pas disponibles au sein des chambres.  

c. Accélerer l’exécution d’une série de marchés publics (informatiques, 
documentation) 

d. Réfléchir, avec les deux chambres, quant à l’utilisation (ou non) des 
moyens à la disposition du projet pour assurer la formation du 
personnel et en garantir l’impact.  
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7 NOUVEAU PLANNING (ANNEE N+1)  

7.1 Planning des activités de l’année N+1 

Timing des tâches/sous-activités 
Activités 

m1 m2 m3  m4 m5 m6 m7 m8 m9 m10 m11 m12 
Etat d'exécution 

RESULTAT 1 Le parlement est réorganisé 

A.1.1 Elaboration des profils de postes x x                     COURS 

A.1.2 Révision de l'organigramme, du RI et 
des instructions intérieures 

                        ANNUL 

A1.3. Elaboration d'un plan global de 
formation 

          DAO   ATT   x       

A1.4. Elaboration d'un plan global 
d'informatisation 

x x                     COURS 

A1.5.Rédaction de la loi sur le statut du 
personnel 

                        ANNUL 

A1.6. Appui constitution organe suivi genre                         COURS 

RESULTAT 2 : les formations sont 
préparées, organisées, suivies et 
évaluées.  

                          

A.2.1 mise en place d'une cellule 
pédagogique 

x x x x x x x x x x x x COURS 

A.2.2 : Séance d’information                         ANNUL 
A.2.3 : Identification de 12 formateurs                         ANNUL 
A.2.4 Développement des modules                         ANNUL 
A.2.5 : Finalisation du plan intermédiaire de 
formation  

                        ANNUL 
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Timing des tâches/sous-activités 
Activités 

m1 m2 m3  m4 m5 m6 m7 m8 m9 m10 m11 m12 
Etat d'exécution 

A.2.6 : Inspection salles et location                         ANNUL 
A.2.7 : Achat équipements pédagogiques de 
base 

                        FIN 

A.2.8 Préparation matériels didactiques 
pour les formateurs 

                        ANNUL 

A.2.9 : Préparation et développement des 
modules de formation des formateurs 

                        ANNUL 

A.2.10 : Formation des formateurs                         ANNUL 

A.2.11 : Préparation des matériaux de base 
pour les cours et locations de salles 

                        ANNUL 

A.2.12 : Les formateurs dispensent les 
cours 

                        COURS 

A.2.13 : Evaluation des cours (par les 
stagiaires et les formateurs) 

                        COURS 

A.2.14 : Organisation des séminaires de 
spécialisation 

                        ANNUL 

A.2.15 : Système de suivi                         COURS 
A.2.16 : Suivi administratif                         COURS 
A.2.17 :  Suivi, monitoring et impact des 
formations sur le plan quantitatif et 
qualitatif 

                          

A.2.18 : Adaptation de la méthodologie, de 
l’organisation et des contenus des modules 
en fonction des expériences et des 
évaluations 

                          

RESULTAT 3 : Des stages pratiques sont 
organisés pour les cadres du Parlement 
et les Présidents de commission 
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Timing des tâches/sous-activités 
Activités 

m1 m2 m3  m4 m5 m6 m7 m8 m9 m10 m11 m12 
Etat d'exécution 

A.3.1 : Stage pratique et participation à 
d’autres rencontres internationales 

                    x   COURS 

RESULTAT 4 : Le parlement est équipé 
de manière transitoire en matériel 
informatique et de bureaux et est 
formé en informatique 

                          

A.4.1 : Ordinateurs et onduleurs des 
services administratifs et de l’assemblée et 
des 17 bureaux provinciaux  

    

A.4.2 : Imprimantes et photocopieuses de 
l’Assemblée et du Sénat 

    

A.4.3 : Logiciels comptabilité, archivage, 
logistique, documentation et cours 
utilisation logiciels  

    

A.4.4 Réseau Assemblée et Sénat     
A.4.5 : Ordinateurs et onduleurs Sénat      

A.4.6 : Consommables extraordinaires     

DAO PUB   ATT     REP REP     COURS 

A.4.7 : Ouvrage et documentation pour les 
deux bibliothèques 

    CNT DAO     ATT     RED     COURS 

A.2.8 Formation informatique         x x x x x       COURS 
A.2.9 : Minibus                          FIN 
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7.2 Planning financier de l’année N+1 
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8 CONCLUSIONS 

8.1 Activités et Finances 

Le projet tel que conçu en 2005 devait ouvrir, au terme des trois années 
d’exécution, sur l’élaboration de plan d’information et de plan de formation 
exhaustifs dont la mise en œuvre signalerait l’atteinte d’une certaine maturité 
dans l’organisation et le fonctionnement des deux chambres du parlement 
Burundais – au cours de la législature.  

En définitive, il apparait que les plans dont le développement est prévu en 2010 
serviront surtout à la prochaine législature et guideront celle-ci dès son 
démarrage. L’accent s’est donc déporté progressivement du renforcement des 
capacités et moyens à la disposition de la législature actuel vers la création d’une 
série d’outil susceptibles de garantir une certaine régularité dans le 
fonctionnement du parlement d’une législature à l’autre. Il en va ainsi, par 
exemple, du développement d’un réseau intranet qui devrait permettre une mise 
à disposition immédiate de tous les documents nécessaires au travail 
parlementaire. Il en est de même de l’élaboration d’un plan de formation global 
rapporté aux profils de postes.  

Dans cette perspective, se pose néanmoins la question du devenir des Résultats 
2 et 3 relatifs à la formation des fonctionnaires. Quel sens y a-t-il à former 
aujourd’hui des fonctionnaires dont rien ne garantit (faute de statut du 
personnel) qu’ils soient encore en poste dans six mois ?  

Plusieurs réponses peuvent être apportées à cette question. Ainsi, au démarrage 
de la prochaine législature,  

1. des formations spécialisées, propre au travail parlementaire, 
pourraient être offertes aux questeurs, aux chefs de service des 
commissions et aux chefs de service des comptes rendus afin qu’ils 
acquièrent rapidement les compétences requises pour exercer leur 
fonction.  

2. une formation générique en management mais relativement 
conséquente dans sa durée pourrait être développée à l’intention de 
tous les chefs de service afin qu’ils puissent gérer efficacement les 
services dont ils ont la charge. L’impact d’une telle formation serait 
décuplée si une solution de coaching pouvait être développé en aval de 
celle-ci.  

3. enfin, mais ce serait quitter le domaine de la formation stricto sensu, 
une suite pourrait être donnée à l’expérience tentée avec succès par le 
PNUD en 2008/9 et des conseillers nationaux, aux profils avant tout 
techniques, mis à la disposition des commissions parlementaires dans 
quelques domaines clés afin d’appuyer les élus dans l’analyse et la 
lecture des projets de loi, l’examen et le suivi de l’action 
gouvernementale, etc. En supposant que le projet sera prolongé de 12 
mois, ces conseillers pourraient être engagés pour une période de 9 
mois à compter de septembre 2010.   

Ces différentes mesures pourraient également être mises en œuvre les unes au 
côté des autres afin de garantir un impact maximal.   
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8.2 Avis de la SMCL sur les recommandations 

La SMCL doit impérativement se réunir courant avril afin d’examiner les rapports 
et, plus particulièrement, demandé une prolongation de la prestation. Ces 
différentes propositions lui seront donc soumises à cette occasion – et le budget 
revu en conséquence.  

 

 


